
Les services de la clinique 
juridique en réponse 
aux coups et blessures

Prise en charge juridique 
Écoute, conseil et appui du service médical pour la 

collecte des preuves médico-légales.

Prise en charge judiciaire 
Préparation des plaintes et saisine des juridictions 

(UMIRR, parquets).

L’assistance juridique et l’assistance judi-

ciaire sont fournies gratuitement aux survivant.e.s 

par les assistants-juristes, les juristes et les avocats, 

tout au long de la procédure.

Les juristes et avocats du Projet Nengo peuvent 

vous fournir conseil, orientation et accompa-

gnement, sans aucune obligation. Si vous le 

souhaitez, ils vous accompagnent gratuitement 

tout au long de la procédure.

NB - La médiation est interdite pour répondre 

aux coups et blessures au sein de la Clinique 

juridique Nengo.

Des soins médicaux

Une aide psychosociale

Une assistance juridique et judiciaire

Un appui socio-économique

L’assistance holistique permet aux victimes de 
violences sexuelles ou de VBG d’obtenir :

Sur place, à Bangui 

Siège de l’AFJC

Hôpital de l’Amitié

Par téléphone

AFJC - 72 35 37 53

Hôpital de l’Amitié - 72 35 37 48

Les personnes atteintes d’une fistule obstétricale 
ou d’un prolapsus génital peuvent également 
recevoir une aide spécialisée.

Pour obtenir des 
renseignements ou de l’aide 

Au sein du Projet Nengo

PROJET NENGO  I LES COUPS ET BLESSURES

PROJET NENGO
Transformer la souffrance en force

LES COUPS ET BLESSURES

Que signifie « Coups et blessures » ?

Quelle sanction en cas de coups et blessures ?

Que faire si je suis témoin ou victime d’un cas 

de coups et blessures ? 

Comment saisir la justice en cas de coups et 

blessures ?

Centre de prise en charge holistique des victimes 

de violences sexuelles et violences basées sur le 

genre à Bangui - République centrafricaine

Association des Femmes 
Juristes de Centrafrique



I- Que signifie « coups et blessures » ?

Les coups et blessures sont un délit, défini à l’article 67 

du Code pénal. Il s’agit de choc, heurt ou coups infligés 

à la victime par un instrument, un objet, les mains ou les 

pieds, de lésions faites sur le corps. Les coups et blessures 

portent atteinte à la personne humaine, qui est sacrée et 

inviolable. Chacun a droit à la vie et à l’intégrité corporelle. 

Articles 1er et 3 de la Constitution centrafricaine.

IV- Comment saisir la justice en cas 
de coups et blessures ?
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Le délit de coups et blessures 

trouble l’ordre public.

La victime mineure est représentée 

en justice par ses parents, son tu-

teur ou toute personne exerçant 

sur elle l’autorité parentale.

En cas de coups et blessures, 

on peut saisir la justice par une 

plainte ou une dénonciation.

Adressée à la police la plus proche 

ou directement au Procureur de 

la République. Articles 14 et 28 du 

Code de procédure pénale.

Après la saisine, une enquête est 

ouverte afin d’établir les faits. L’auteur 

présumé peut être convoqué et la 

force publique peut être utilisée 

pour l’arrêter. Article 24 du Code de 

procédure pénale.

Après enquête, le Procureur de 

la République saisit le tribunal 

correctionnel compétent pour juger 

les auteurs de coups et blessures.

Les violences conjugales
Les coups et blessures sont interdits en toutes circons-

tances et quel que soit le lien entre l’auteur et la victime 

y compris au sein du couple.

II- Quelle sanction en cas de coups 
et blessures ?

Emprisonnement d’un mois et un jour à deux ans et 

une amende de 50.002 à 400.000 francs. Article 67 

alinéa 2 du Code pénal.

Peine de travaux à temps si les violences ont été 

suivies de mutilation, amputation ou privation de 

l’usage d’un membre, cécité, perte de l’œil ou autres 

infirmités permanentes. Article 71 du Code pénal.

Peine de travaux forcés à perpétuité si les coups et 

blessures ont été prémédités et ont entraîné la mort 

de la victime. Article 70 alinéa 1er du Code pénal.

III- Que faire si je suis témoin ou 
victime d’un cas de coups et blessures ?

En urgence, se rendre à l’hôpital ou centre de 

santé le plus proche pour que la victime reçoive les 

soins appropriés et obtienne un certificat médical en 

vue de saisir la justice.

Dénoncer les coups et blessures auprès de 

l’autorité, la police, le parajuriste ou les leaders qui 

sont proches, pour obtenir de l’aide.

NB - L’article 2 du code de procédure pénale précise 

que la victime peut se constituer partie civile et 

demander une réparation en dommages et intérêts.

NB - Les violences doivent être dénoncées, même 

si elles sont commises au sein d’un foyer. Les vio-

lences familiales affectent toute la communauté et 

concernent toute la communauté.

Les violences conjugales détruisent les liens au sein 

du couple. Elles atteignent la victime au sein de 

son foyer, où elle devrait être en sécurité. Elles peuvent 

créer une relation d’emprise, de domination, qui rend 

compliqué pour la victime de demander de l’aide ou de 

quitter son foyer.

Les violences conjugales causent des traumatismes 

physiques et psychologiques très graves pour la victime 

et affectent aussi gravement les enfants, même lorsqu’ils 
n’en sont pas des victimes directes.

Maltraitance des enfants
Personne, y compris les parents, les enseignants ou les au-

tres autorités, n’a le droit de frapper ou de blesser un enfant.

L’article 74 alinéa 2 du Code pénal punit les coups 

et blessures portés sur un enfant de moins de 15 

ans par ses parents légitimes ou adoptifs ou tout autre 

personne ayant autorité sur lui ou ayant sa garde.

L’article 13 du Code de protection de l’enfant rappelle 

qu’ « aucun enfant ne peut être soumis à la torture ou à des 

peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ».


